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1ere partie :
DIAGNOSTIC DE LA SITUATION INITIALE,

SYNTHÈSE DE L’ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT,
 ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE ET

PROJET DE VILLE
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I.
APPROCHE CONTEXTUELLE,  

RÉGLEMENTAIRE ET ADMINISTRATIVE
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Jullouville bénéficie d’une situation privilégiée 
en bord de mer sur la côte normande du Mont-
Saint-Michel. Elle se situe à 120 km au Sud-Ouest 
de Caen et 16 km d’Avranches et 8 km de Granville.

La commune de 2190 ha accueille 2401 habitants 
(Source : INSEE, RP2014) et appartient au départe-
ment de la Manche en Basse Normandie.

Elle se trouve dans la Communauté de communes 
de Granville Terre et  Mer (G.T.M.) qui regroupe 
32 communes et dans le canton de Sartilly et Gran-
ville.

Les communes limitrophes sont : 
- Carolles
- Saint-Pair-sur-Mer
- Saint-Pierre-Langers
- Sartilly
- Champeaux
- Angey

Source : VEA

A. présentation générale
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b. caDre réglementaire et aDministratif

1.  Rapports aux perspectives d’évolution 
urbaine et territoriale

La démarche menée sur les espaces communaux 
doit s'établir dans le respect des lois et dans la 
prise en compte des grands enjeux de l'Etat, s'ar-
ticuler avec l'ensemble des orientations et des 
dispositions (thématiques ou globales) prévues ou 
mises en oeuvre pour l'avenir de l'agglomération 
de Granville Terre et Mer.

Les orientations et dispositions retenues sont is-
sues principalement du porter à connaissance des 
services de l'Etat, des documents de planification 
urbaine et territoriale arrêtés ou en projet et des 
dispositifs d'aménagement ou de gestion du terri-
toire de l'agglomération (SCOT, PLH, ...).

2.  Les objectifs de développement durable

Les dispositions L101-2 du code de l’urbanisme 
précisent que « Dans le respect des objectifs du 
développement durable, l’action des collectivités 
publiques en matière d’urbanisme vise à atteindre 
les objectifs suivants :

1° L’équilibre entre :
a)  Les populations résidant dans les zones ur-

baines et rurales ;
b)  Le renouvellement urbain, le développement 

urbain maîtrisé, la restructuration des es-
paces urbanisés, la revitalisation des centres 
urbains et ruraux ;

c)  Une utilisation économe des espaces natu-
rels, la préservation des espaces affectés aux 
activités agricoles et forestières et la protec-
tion des sites, des milieux et paysages natu-
rels ;

d)  La sauvegarde des ensembles urbains et du 
patrimoine bâti remarquables ;

e) Les besoins en matière de mobilité ;

2°  La qualité urbaine, architecturale et paysagère, 
notamment des entrées de ville ;

3°  La diversité des fonctions urbaines et rurales 
et la mixité sociale dans l’habitat, en prévoyant 
des capacités de construction et de réhabilita-
tion suffisantes pour la satisfaction, sans dis-
crimination, des besoins présents et futurs de 
l’ensemble des modes d’habitat, d’activités éco-
nomiques, touristiques, sportives, culturelles 
et d’intérêt général ainsi que d’équipements 

publics et d’équipement commercial, en tenant 
compte en particulier des objectifs de réparti-
tion géographiquement équilibrée entre emploi, 
habitat, commerces et services, d’amélioration 
des performances énergétiques, de dévelop-
pement des communications électroniques, de 
diminution des obligations de déplacements 
motorisés et de développement des transports 
alternatifs à l’usage individuel de l’automobile ;

4°  La sécurité et la salubrité publiques ;

5°   La prévention des risques naturels prévisibles, 
des risques miniers, des risques technolo-
giques, des pollutions et des nuisances de toute 
nature ;

6°  La protection des milieux naturels et des pay-
sages, la préservation de la qualité de l’air, de 
l’eau, du sol et du sous-sol, des ressources 
naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, 
des espaces verts ainsi que la création, la pré-
servation et la remise en bon état des continui-
tés écologiques ;

7°  La lutte contre le changement climatique et 
l’adaptation à ce changement, la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, l’économie 
des ressources fossiles, la maîtrise de l’énergie 
et la production énergétique à partir de sources 
renouvelables.»
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La loi pour l’Accès au logement et un urbanisme 
rénové du 24 mars 2014 a été publiée au journal 
officiel du 26 mars. 

La loi ALUR a pour objectif de « réguler les dysfonc-
tionnements du marché, à protéger les proprié-
taires et les locataires, et à permettre l’accroisse-
ment de l’offre de logements dans des conditions 
respectueuses des équilibres des territoires ».

Le titre IV, intitulé « Moderniser les documents 
de planification et d’urbanisme », comporte diffé-
rentes dispositions visant notamment à permettre 
la densification des zones urbanisées et à lutter 
contre l’étalement urbain. Il prévoit également la 
suppression du Coefficient d’occupation des sols 
(COS) et de la taille minimale des terrains dans les 
PLU. 

4.  Loi pour l’accès 
au logement et un 
urbanisme rénové  
(24 mars 2014)

5.  L’évaluation environnementale 

En application des dispositions de l’article R. 121-
14 du Code de l’Urbanisme, certains documents 
d’urbanisme sont soumis à évaluation environne-
mentale. 

Jullouville, en tant que commune littorale au sens 
de l’article L. 321-2 du code de l’environnement, 
est soumise à cette procédure.

L’évaluation environnementale des documents 
d’urbanisme est une évaluation intégrée à l’éla-
boration du document. C’est une démarche 
d’aide à la décision qui prépare et accompagne la 
construction du document d’urbanisme, et per-
met de l’ajuster tout au long de son élaboration.
L’évaluation environnementale a notamment pour 
objectif de nourrir le PLU et tout son processus 
d’élaboration, des enjeux environnementaux du 
territoire, afin qu’ils en soient une composante 
au même titre que les questions urbaines, écono-
miques, sociales, de déplacements...

3.  La loi  « Engage-
ment National pour 
l’Environnement»  
dite loi Grenelle 2

La loi du 12 Juillet 2010 poursuit la démarche de 
mutation environnementale de la société française 
dont la dynamique a été initiée par le Grenelle de 
l’Environnement du 3 Août  2009.

Les principaux objectifs de cet engagement natio-
nal pour l’environnement sont : 
• la lutte contre le réchauffement climatique et 

la réduction des émissions des gaz à effet de 
serre,

• la lutte contre l’étalement urbain et la re 
cherche d’un aménagement économe de l’es-
pace et des ressources,

• la préservation et la restauration de la biodi-
versité et des continuités écologiques.

Le Grenelle 2 confirme le rôle des documents de 
planification qui deviennent des instruments privi-
légiés pour territorialiser les objectifs sous forme 
d’orientations stratégiques et de mesures pres-
criptives ambitieuses.
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6.  Les dispositions législatives particulières

Le cadre juridique qui régit la gestion du territoire 
s’accompagne de dispositions particulières rela-
tives aux caractéristiques de la commune.

Ces dispositions juridiques particulières s’ap-
pliquent :
• sur les installations agricoles et le développe-

ment urbain (article L. 111.3 du code rural) ;
• sur la connaissance des cavités souterraines 

et marnières (article L.563-6 premier alinéa du 
code de l’environnement) ;

• sur l’élaboration des zonages d’assainisse-
ment (article L.2224-10 du code général des 
collectivités territoriales) ;

• sur les conditions d’aménagement des abords 
des principaux axes routiers (articles L.111-6 à 
10 du code de l’urbanisme).

7.  Le rapport de présentation

Conformément à l’article R123-2-1 du code de l’ur-
banisme, «(...) le rapport de présentation :

1°  Expose le diagnostic prévu au premier alinéa de 
l’article L. 123-1 et décrit l’articulation du plan 
avec les autres documents d’urbanisme et les 
plans ou programmes mentionnés à l’article L. 
122-4 du code de l’environnement avec lesquels 
il doit être compatible ou qu’il doit prendre en 
considération ;

2°  Analyse l’état initial de l’environnement et les 
perspectives de son évolution en exposant, no-
tamment, les caractéristiques des zones sus-
ceptibles d’être touchées de manière notable 
par la mise en oeuvre du plan ;

3°  Analyse les incidences notables prévisibles de 
la mise en oeuvre du plan sur l’environnement 
et expose les conséquences éventuelles de 
l’adoption du plan sur la protection des zones 
revêtant une importance particulière pour l’en-
vironnement telles que celles désignées confor-
mément aux articles R. 214-18 à R. 214-22 (1) 
du code de l’environnement ainsi qu’à l’article 
2 du décret n° 2001-1031 du 8 novembre 2001 
relatif à la procédure de désignation des sites 
Natura 2000 ;

4°  Explique les choix retenus pour établir le pro-
jet d’aménagement et de développement du-
rables, au regard notamment des objectifs de 
protection de l’environnement établis au niveau 
international, communautaire ou national, et, le 
cas échéant, les raisons qui justifient le choix 
opéré par rapport aux autres solutions envisa-
gées. Il expose les motifs de la délimitation des 
zones, des règles qui y sont applicables et des 
orientations d’aménagement. Il justifie l’insti-
tution des secteurs des zones urbaines où les 
constructions ou installations d’une superficie 
supérieure à un seuil défini par le règlement 
sont interdites en application du a de l’article L. 
123-2 ;

5°  Présente les mesures envisagées pour éviter, 
réduire et, si possible, compenser s’il y a lieu, 
les conséquences dommageables de la mise en 
oeuvre du plan sur l’environnement et rappelle 
que le plan fera l’objet d’une analyse des résul-
tats de son application, notamment en ce qui 
concerne l’environnement, au plus tard à l’expi-
ration d’un délai de dix ans à compter de son 
approbation ;

6°  Comprend un résumé non technique des élé-
ments précédents et une description de la ma-
nière dont l’évaluation a été effectuée.
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La loi Littoral, entrée en vigueur le 3 janvier 1986, fixe des mesures relatives à 
la protection, à la mise en valeur et à l’aménagement du littoral et des plans 
d’eau intérieurs les plus importants. 

D’après la loi Littoral, sont considérées comme communes littorales, les com-
munes riveraines des mers et océans, des étangs salés, des plans d’eau in-
térieurs d’une superficie supérieure à 1 000 hectares, les communes rive-
raines des estuaires et des deltas. 

La loi Littoral s’applique par différentes dispositions : 

1/ La bande des 100 mètres

La bande des 100 mètres est régie par l’article L.146-4-III du code de l’urba-
nisme. Elle s’applique à tous les espaces en dehors des espaces urbanisés. 
Dans cette bande toutes les constructions sont interdites sur une largeur de 
100 mètres « à compter de la limite haute du rivage».

=>  Au vu du caractère très urbanisé du trait de côte de la commune de Jul-
louville, la bande des 100 mètres ne peut s’appliquer. En effet, de Ca-
rolles à Kairon le front de mer est continuellement urbanisé à Jullouville. 

2/ Les espaces proches du rivage (EPR)

En règle générale, dans l’agglomération, les espaces proches du rivage sont 
urbanisés ou se situent dans une enveloppe urbaine. Toutefois, les espaces 
proches du rivage se définissent également en dehors de toute zone urbani-
sée, en ajout à la bande des 100 mètres. Ils peuvent être calés sur la bande des 
100 mètres ou définis d’une manière plus large.

=>  Les espaces proches du rivage ont été définis dans le cadre du SCoT. Tou-
tefois, ils vont être affinés dans le cadre de l’élaboration du PLU, suite à 
un travail de terrain et justifiés au sein de la partie «justifications» du 
rapport de présentation.

3/ Les coupures d’urbanisation

Les coupures d’urbanisation permettent de séparer des parties agglomérées 
de la commune afin d’éviter que l’extension de l’urbanisation ne finisse par 
produire un front bâti continu. Les coupures d’urbanisation peuvent être iden-
tifiées sur l’ensemble du territoire communal indépendamment de la distance 
qui sépare les espaces en cause du rivage.

=>  Deux grandes coupures d’urbanisation ont été définies : au niveau de la 
mare de Bouillon et en continuité de la ligne de crête – prolongement du 
massif granitique de Carolles.

x

Application spatiale de la loi Littoral dans le cadre du SCoT - Source : Source : SCoT du Pays de 

la Baie du Mont-Saint-Michel

b. caDre réglementaire et aDministratif : focus sur la loi littoral
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4/ Les espaces remarquables du littoral

Seront protégés « les espaces terrestres et marins, sites et paysages remar-
quables ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral et les 
milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques ». Le décret, du 20 
septembre 1989 en a donné la liste : forêts et zones boisées proches du rivage, 
dunes landes, plages, lidos, estrans, falaises, marais, vasières, récifs coral-
liens, lagons, mangroves dans les DOM. La jurisprudence tire la qualité d’es-
pace remarquable de la proximité avec les parties naturelles des sites classés 
ou inscrits ou de zones naturelles protégées.

=>  Espaces naturels potentiellement remarquables identifiés à Jullouville

5/ Notion de capacité d’accueil :

La capacité d’accueil détermine ce que le territoire peut supporter comme ac-
tivités et usages sans qu’il soit porté atteinte à son identité physique, écono-
mique, socioculturelle et aux équilibres écologiques. Elle prend également en 
compte le niveau général d’équipement du territoire.

C’est l’estimation de la capacité du territoire à intégrer une croissance en 
termes :
•  de population : saisonnière et permanente, notamment en matière de loge-

ment, d’équipement et de services
• d’activités économiques et d’emplois 
•  de réseaux d’assainissement et d’eau potable, d’infrastructures, notamment 

de transport répondant aux besoins de déplacement de la population rési-
dente et saisonnière.

=>  La capacité d’accueil sur le territoire de Jullouville se caractérise par plu-
sieurs points, notamment : l’offre de logements et se services pour l’ac-
cueil d’une population saisonnière, des emplois saisonniers, un raccord 
au réseau d’assainissement collectif, des déplacements doux favorisés 
sur le territoire. 
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1.  SCOT du Pays de la Baie du Mont Saint-Michel

La commune de Jullouville appartient au Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCoT) du Pays de la Baie du Mont Saint-Michel (approuvé le 13 juin 2013). 

Conformément à l’article L111-1-1 du Code de l’urbanisme, les orientations 
du SCoT s’imposent au PLU dans un rapport direct de compatibilité.

Dans le PADD du SCoT du Pays de la Baie du Mont Saint-Michel, la commune 
de Jullouville appartient au secteur « Espaces littoraux  et rétro-littoraux 
solidaires ». 

Le PADD précise que ce secteur doit :

-  Avoir un aménagement raisonné en profondeur pour permettre un 
développement basé sur une capacité d’accueil et une application de la loi 
«littoral» pertinente. 

-  Conserver un équilibre entre les populations touristiques et permanentes, 
conforter l’économie touristique, assurer la protection des espaces fragiles  
et pérenniser l’agriculture. 

Le SCoT du Pays de la Baie du Mont-Saint-Michel définit dans son Document 
d’Orientations et d’Objectifs les attentes en matières de développement 
raisonné de ce secteur qu’il s’agisse d’habitat, d’économie, de tourisme, de 
mobilité, d’environnement, etc...

Ces objectifs devront être respectés dans l’élaboration de ce PLU. 
  

La compatibilité s’analyse comme une non remise en cause des orientations du document de rang supérieur.
c. compatibilités avec les Documents supra-communaux
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Application de la loi littoral dans le cadre du SCOT : les notions d’agglomération, de villages et de hameaux (extraits du DOG du SCOT)

=> Jullouville

=> Bouillon, St-Michel des Loups
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=> à définir après un examen très attentif au cas par cas

=> pas de hameau nouveau sur Jullouville

Application de la loi littoral dans le cadre du SCOT : les notions d’agglomération, de villages et de hameaux (extraits du DOG du SCOT)
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Dans le cadre du Schéma de Cohérence Territorial 
(SCoT), le Pays de la Baie du Mont-Saint-Michel a dé-
fini l’application de la loi Littoral sur le territoire du 
Pays. 

D’après le Scot du Pays de la Baie du Mont-Saint-Mi-
chel, Jullouville est caractérisée comme suivant :
- Agglomération : Jullouville 
-  Villages :  Bouillon et Saint-Michel-des-Loups

Application spatiale de la loi Littoral dans le cadre du SCoT - Source : Source : SCoT du Pays de la Baie du Mont-Saint-

Michel

=>  Tous les espaces urbanisés non signalés sur la cartographie en tant qu’  
«agglomération », « village » ou « hameau nouveau intégré à l’environ-
nement » sont par défaut des hameaux ou des constructions isolées.

=>  Il s’agira de définir précisément les statuts de : Vaumoisson, 
Lézeaux, Groussey, Les Perrières, Le Bourgeais, La Carrière, Les 
Epinettes, L’Angoterie, Le village-Durand

Application de la loi littoral dans le cadre du SCOT : les notions d’agglomération, de villages et de hameaux (extraits du DOG du SCOT)
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2.  Le Plan Local de l’Habitat de la communauté de communes Gran-
ville Terre et Mer

Le diagnostic du PLH de la communauté de communes a été réalisé en 2010-
2011 et portait à l’époque sur 8 communes (au lieu des 33 actuelles compo-
sant le territoire), dont Jullouville.

Les actions du PLH 2012-2017 applicables pour le PLU de Jullouville:

- une densité minimum de 15 log/ha pour les futures opérations
- une taille maximale de parcelles dans les futures opérations de 600 m2

-  assurer une mixité sociale et urbaine : atteindre un objectif de 15% de loge-
ments sociaux (objectifs à prendre en compte pour toute nouvelle opération 
de 10 logements et plus dans les zones à urbaniser et dans les ZAC)








Enjeux : 

Répondre aux objectifs de maîtrise de la consommation de foncier et 
de diversification de l’offre en habitat.
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Jullouville dépend du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux (SDAGE) du bassin Seine-Normandie. C’est un document de planification 
qui fixe, pour une période de six ans, « les orientations fondamentales d’une 
gestion équilibrée et durable de la ressource en eau et les objectifs de qualité 
et de quantité des eaux » (article L212-1 du code de l’environnement).

Le schéma 2016-2021, adopté par le Comité de bassin le 5 novembre 2015, fixe 
5 enjeux majeurs :
•  Préserver l’environnement et sauvegarder la santé en améliorant la qualité 

de l’eau et des milieux aquatiques de la source à la mer ;
•  Anticiper  les  situations  de  crise  en  relation  avec  le  changement cli-

matique  pour  une gestion  quantitative  équilibrée  et  économe  des  res-
sources  en  eau :  inondations et sécheresses ;

• Favoriser un financement ambitieux et équilibré de la politique de l’eau ;
• Renforcer, développer et pérenniser les politiques de gestion locale ;
•  Améliorer les connaissances spécifiques sur la qualité de l’eau, sur le fonc-

tionnement des milieux aquatiques et sur l’impact du changement clima-
tique pour orienter les prises de décisions.

 1 

 

 
 
 
 
 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
Avertissement : ce projet fait l’objet d’une étude de sécurisation juridique, certaines formulations 
peuvent évoluer. 

 

Consultation du public et des assemblées 
Comité de bassin du 8 octobre 2014 

 

 

Projet de Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin de 

la Seine et des cours d’eau côtiers normands 

3.   Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SDAGE)
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GRANVILLE LA HAYE-PESNEL

JULLOUVILLE

SARTILLY

AVRANCHES

BRECEY

Sée

Thar

Bosq

BAC* du Thar

Usine du Thar

Usine d'avranches

BAC du Mesnil Rainfray

VIRE

AVRANCHES

LOUVIGNE DU D.

VILLEDIEU LES P.
GRANVILLE

* Bassin d'Alimentation de Captages
** Zone de Protection Prioritaire Nitrates

Actions dans des
BAC*ou ZPPN**

en cours

programmée

à initier

Bassin de la Sée et côtiers granvillais

en cours

programmées

à initier

terminées ou régulières

Actions sur les cours d'eau

pas d'action prioritaire 2004-2006

+ Proposition 2004
d'ajout au PTAP

collectivités

industries

collecte traitement

> 10000 eh
< 10000 eh

terminées

en cours

programmées

à initier

France condamnée pour traitement
non conforme (DERU 2001)

actions assainissement

en cours

programmé

à initier

en émergence

en cours

terminé

SAGE

Contrat territorial
Type d'action

Qualité

Quantité

Qualité+Quantité

Actions AEP
terminées

en cours

programmées

à inciter

Etat d'avancement 2004 du PTAP

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) est un 
document de planification élaboré de manière collective, pour un 
périmètre hydrographique cohérent. Il fixe des objectifs généraux 
d’utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et 
qualitative de la ressource en eau. Il doit être compatible avec 
le S.D.A.G.E.

Les S.A.G.E. constituent des outils d’orientation et de planification 
de la politique de l’eau au niveau local ; ainsi ils permettent de :
• fixer des objectifs de qualité à atteindre dans un délai donné,
• définir des objectifs de répartition de la ressource en eau 

entre les différents usages,
• identifier et protéger les milieux aquatiques sensibles,
• définir des actions de protection de la ressource et de lutte 

contre les inondations.

La commune de Jullouville est comprise dans le périmètre du 
SAGE de Sée et des Côtiers Granvillais. 
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Source : Agence de l’eau Seine Normandie

Le S.A.G.E. Sée et Côtier Granvillais est actuellement 
en cours de réflexion. Aucun objectif ou axe d’action n’a 
pour l’instant été défini.

4. Schéma d’Aménagement  et de Gestion des Eaux (SAGE)



Plan Local d’Urbanisme – Commune de Jullouville – Rapport de Présentation Volume 1

VEA  | Page 21

1.  Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) 
de Basse-Normandie

Le schéma régional de cohérence écologique est un docu-
ment d’aménagement du territoire dont l’objectif principal 
est la traduction régionale de la trame verte et bleue afin de 
préserver les continuités écologiques et stopper ainsi l’éro-
sion de la biodiversité.

Le SRCE de Basse-Normandie a été arrêté le 29 juillet 2014.

L’interprétation de la TVB sur Jullouville est réalisée au sein 
de l’état initial de l’environnement.

Source : SRCE Basse Normandie
(voir détails dans la partie Etat Initial de l’Environnement)

PAYS DE LA BAIE DU MONT SAINT MICHEL 
 

7 
 

4. Schéma d’Aménagement  et de Gestion des Eaux (SAGE)

D. prise en compte Des Documents supra-communaux
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2.  Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie (SRCAE) 2020-
2050 de Basse Normandie

3. Plan Climat Énergie Territorial (PCET)

ENJEUX

Le PLU devra prendre en compte les dispositions du SRCAE et du 
PCET.

D’une manière générale, les grands enjeux sur l’énergie et le 
climat sont : le développement des modes de déplacements 
doux, la diminution de l’utilisation individuelle de la voiture, la 
densification des espace bâtis aux formes urbaines variées ; 
favoriser les énergies renouvelables.

Après consultation du public, le projet de Schéma Régional du Climat, de l’Air 
et de l’Energie (S.R.C.A.E.) de Basse-Normandie a été approuvé par le Conseil 
régional le 26 septembre 2013, puis arrêté par le Préfet de région le 30 dé-
cembre 2013.

Le programme d’actions du P.C.E.T. du Pays de la Baie du Mont-Saint-Michel 
doit d’abord répondre à des objectifs de court terme (partenariat, propositions 
d’actions) mais également de moyen terme (amplification du développement 
des énergies renouvelables) et de long terme (émergence de filières spéci-
fiques). Le programme d’actions comporte 7 orientations, déclinées en 20 en-
jeux thématiques qui sont mis en œuvre par 30 actions. Ces actions seront 
conduites par le Syndicat Mixte du Pays de la Baie du Mont-Saint-Michel et par 
les acteurs du territoire, en fonction de leurs compétences :

• Limiter les émissions GES dans le secteur de l’habitat et l’urbanisme
•Limiter les émissions GES dans le secteur des transports 
•Limiter les émissions GES dans le secteur du tourisme
•Adapter le territoire au changement climatique
• Développer les filières créatrices d’emplois non délocalisables
•Limiter les émissions GES dans le secteur de l’agriculture
• Etre une collectivité exemplaire.

Basse-Normandie

Schéma régional
Climat Air Énergie

Décembre 2013
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4.  Le schéma régional d'aménagement et de  
développement du territoire (SRADT) 
Basse  Normandie 

Le SRADT, adopté en 2007, dessine l’avenir de la 
Basse-Normandie à l’horizon 2025 en proposant de 
relever quatre défis majeurs : 

- l’attractivité auprès des jeunes, 
- le rééquilibrage des territoires, 
- le développement durable et 
- l’ouverture sur les autres régions et le monde. 

précise les orientations fondamentales et à moyen 
terme du développement durable d'un territoire ré-
gional et ses principes d'aménagement. 

La Région Basse Normandie a fait le choix d’éla-
borer un SRADT qui repose sur une déclinaison 
concrète des orientations à travers la mise en 
place de 12 grands chantiers) qui tendent à « opé-
rationnaliser » la stratégie du SRADT. 
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II.
APPROCHE SPATIALE


